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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 3 juillet 2006

Vos références: 

Nos références: 38.155/I/P JMB/SH

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Rudy Demotte

Ministre des Affaires sociales et

de la Santé publique

Avenue des Arts,   7

1210
Bruxelles



	Objet :
	cadres linguistiques du SPF Sécurité sociale.


Monsieur le Ministre,
Vous avez, par lettre du 3 juillet 2006, demandé l'avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), sur un projet d'arrêté royal relatif aux cadres linguistiques du SPF Sécurité sociale.

La CPCL, en sa séance du 13 juillet 2006, a émis, à l’unanimité moins 2 voix contre de la Section néerlandaise, l'avis suivant.

*

*
*

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).
Le dossier transmis est basé sur le plan de personnel 2005 du SPF Sécurité sociale, approuvé par le ministre du Budget le 3 février 2006.

Le SPF Sécurité sociale comprend les DG ou divisions suivantes:

1/
les Services du Président

2/
la DG Communication

3/
la DG Politique sociale

4/
la DG Inspection sociale

5/
la DG Sécurité sociale des Indépendants

6/
la DG des Personnes handicapées

7/
Service des Victimes de la Guerre

8/
ICT

9/
Budget

10/
P&O

11/
Secrétariat et Logistique (SECLOG)

Le dossier comporte un descriptif des missions pour chaque DG; des données chiffrées ont été produites en ce qui concerne le volume des affaires à traiter en F/N dans chaque division de service, et une distinction a été faite entre les affaires d'étude et de conception, les affaires d'exécution et les activités de support dans certaines directions opérationnelles ou au niveau des services d'encadrement.

Le dossier de base transmis comportait des pourcentages différents aux 3ème, 4ème et 5ème degrés de la hiérarchie, selon des paramètres que la CPCL ne pouvait pas estimer comme pertinents (par ex. le personnel d'huissiers, de messagers, d'entretien etc. avait été évalué selon le critère 50-50).

Plusieurs réunions ont eu lieu avec votre administration afin de clarifier la situation et de recomposer un tableau relatif aux différents paramètres à utiliser au sein de chaque DG selon la méthodologie préconisée par la CPCL.

Selon les derniers paramètres qui ont été retenus par votre administration, on peut évaluer le volume des affaires à traiter dans chaque DG ou division de service de la façon suivante:

1/
DG Politique sociale (105 ETP)

Selon la description générale des missions de cette DG, il s'avère qu'il s'agit d'une DG essentiellement axée sur la conception et l'étude (relations avec les institutions publiques de la Sécurité sociale; relations internationales; le domaine de la réglementation; représentation de l'Etat belge en matière de contentieux; le domaine des données stratégiques; centre d'information; le domaine des études en politique sociale).

Sur 105 équivalents temps pleins (ETP), 97 personnes sont considérées comme affectées à des tâches d'étude et de conception et 8 personnes à des tâches d'exécution.

En ce qui concerne la part exécution, le nombre de dossiers est de 49,1% F – 50,9%N.

2/
DG Inspection sociale (15 ETP)
La part étude et conception (à savoir interprétation de textes réglementaires, réponses aux questions parlementaires, directives aux services extérieurs) couvre la moitié des emplois (7 ETP).

En ce qui concerne les tâches d'exécution: 7 emplois (avis aux Commissions d'enregistrement, réduction de cotisations, contrôle des déclarations de créances), la proportion est de 45% F – 55% N.

Pour 1 activité de support on utilise la moyenne générale de cette DG.

3/
DG Sécurité sociale des Indépendants (110 ETP)

Les affaires d'étude et de conception (conception, interprétation et explication de la réglementation en matière de statut social des travailleurs indépendants; évolution financière du régime; estimation actuarielle liée aux mesures et projets; gestion des greffes de la Commission des dispenses de cotisation; aspects internationaux de la réglementation de la Sécurité sociale en ce qui concerne les travailleurs indépendants) représentent 25 ETP.

En ce qui concerne les affaires d'exécution, elles concernent 76 emplois, la proportion est de 49,72% F - 50,28% N.

En activités de support il y a  9 emplois pour lesquels on utilise la moyenne générale de cette DG.

4/
DG des Personnes handicapées (397 ETP)

Les affaires d'étude et de conception: 37 emplois.

Affaires d'exécution: 175 emplois, proportion 40,32% F – 59,68% N.

Et activités de support: 185 emplois pour lesquels on utilise la moyenne générale de cette DG.

En ce qui concerne les activités d'étude et de conception, il s'agit notamment de l'élaboration de la législation et de l'interprétation de celle-ci, la coordination au sein de la DG de la Politique des Personnes handicapées, la gestion des affaires internationales, la réalisation d'études juridiques et sociales portant sur les divers aspects de la politique des personnes handicapées, l'organisation de colloques, la réalisation de plusieurs publications en ce compris le Guide de la Personne handicapée et la coordination officieuse de la législation.

5/
DG des Victimes de la Guerre (40 ETP)

Les affaires d'étude et de conception: 9 emplois.

Affaires d'exécution: 19 emplois.

Et 12 emplois de support pour lesquels on utilise la moyenne générale de cette DG.

En ce qui concerne les activités d'étude et de conception, il s'agit des études concernant les pensions, le statut, les rentes, la maintenance de la base de données Victory, l'élaboration du budget, la base de données Musenet et la base de données Fichier SD.

En ce qui concerne les affaires d'exécution, la proportion 51,32% F – 48,68% N.

6/
DG Communication (12 ETP)

Cela concerne essentiellement des affaires générales d'étude et de conception.

Répartition 50-50.

Cette DG veille à diffuser une information ciblée aux citoyens, à la presse et aux membres du personnel du SPF ; elle coordonne les actions de communication avec les institutions de sécurité sociale et d'autres organismes.  Elle est composée des Cellule Citoyens, Cellule Communication externe-parastataux, Cellule Communication interne, Cellule Presse, Cellule de Soutien à la Communication interne et externe.

7/
Services du Président (17 ETP)

Il y a 9 agents ETP qui se consacrent à des tâches d'étude et de conception (développement de la coordination des projets, avis juridiques sur des problématiques collectives, développement du SIPPT, développement de la Cellule Développement durable, missions particulières).

Le reste du service, 8 ETP, se consacre à la traduction, à diverses tâches de support pour lesquelles on utilise la moyenne générale du SPF.

8/
ICT (49,3 ETP)

34 personnes sont affectées à des tâches d'étude et de conception (étude et réalisation des évolutions des systèmes d'information et de l’organisation associée à ces systèmes; actualiser en permanence l’intégration au réseau de la Sécurité sociale; organiser et gérer des projets; assurer la disponibilité, la sécurité et la confidentialité dans le cadre de la production informatique; maîtriser les coûts de fonctionnement; assurer l’historique des informations et leur archivage; évaluer les services rendus au regard des objectifs).

En ce qui concerne le reste du service, 15,3 ETP sont affectés au helpdesk, aux support administratif ou technique, c'est-à-dire à des tâches essentiellement exécutives pour lesquelles on utilise la moyenne générale du SPF.

9/
Budget et Contrôle de Gestion (24 ETP)

7 personnes ETP se consacrent à des tâches d'étude et de conception (élaboration et coordination du budget; conception et le développement du contrôle de gestion, centre de connaissances marchés publics; conception d'un système de contrôle interne).

Pour le reste du service, 17 ETP sont affectés au support et aux tâches d'exécution budgétaires pour lesquelles on utilise la moyenne générale du SPF.

10/
Secrétariat et Logistique (SECLOG) (79 ETP)

7 personnes ETP sont affectées à des tâches d'étude et de conception (problématique liée à l'acquisition et à la gestion des bâtiments, l'élaboration de la gestion des services, développement de processus internes en vue d'une professionnalisation).

Le reste du service: 72 ETP sont affectés au support ou à des tâches d'exécution logistiques pour lesquelles on utilise la moyenne générale du SPF.

11/
P&O (37,5 ETP)

14 personnes ETP sont affectées à des tâches d'étude et de conception (conception de la politique de personnel, de la politique de développement de l'organisation,  conception des projets cohérents pour mettre en œuvre cette politique, mise au point des instruments pour les nouvelles tâches P&O notamment plan, enveloppe, conception de procédures).

Le reste du service: 23,5 ETP sont affectés à des tâches d'exécution ou de support pour lesquelles on utilise la moyenne générale du SPF.

Au total, pour 750 personnes et 135,8 activités d'exécution ou de support au sein des services d'encadrement et du Président (où on utilise la moyenne générale), la proposition finale est de 45,73% F – 54,27% N.

*

*
*

En conclusion, la CPCL émet un avis favorable au sujet de la proposition relative aux 1er et 2ème degrés de la hiérarchie (50% F – 50% N) qui correspond au prescrit légal.

Elle émet également un avis favorable en ce qui concerne les degrés 3 à 5 sur une proposition 45,73% F – 54,27% N (tableau final en annexe).

Cet avis est émis à l’unanimité moins 2 voix contre la Section néerlandaise.

*

*
*

En ce qui concerne un éventuel effet rétroactif

Vous proposez un effet rétroactif au 30 novembre 2004.

Selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Sous ces conditions, la CPCL peut émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité au 10 janvier 2005, date à laquelle le volet linguistique (légal) de la réforme de la carrière A ainsi que l'AR du 19 septembre 2005 précité, sur les degrés de la hiérarchie dans les SPF sont entrés en vigueur.

*

*
*

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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